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PROVINCE DE QUÉBEC, 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ELZÉAR-DE-TÉMISCOUATA 

 

La séance ordinaire du conseil municipal eut lieu le lundi 7 février 2022 à 

19 h à la bibliothèque municipale. 

  

PRÉSENCES : 

 

Mesdames : Josée Beaulieu – Hélène Durette – Katy Nadeau—Mélissa 

Boucher-Caron 

 

Messieurs :   Guy Thibault – Alain Morin – Keven Lévesque Ouellet, maire 

 

Et madame Denise Dubé, directrice générale, agissant comme secrétaire 

d’assemblée. 

 

Madame Eloïse René de Cotret, chargée de projets développement et 

administration et madame Roxanne Côté, Coordonnatrice à la qualité de 

vie municipale sont aussi présente à cette séance. 

 

OUVERTURE : 

 

Par quelques mots de bienvenue adressés à l’assistance, le maire 

fait l’ouverture de la séance qui débute à 19h00. 

 

ORDRE DU JOUR  

1- Ouverture; 

2- Lecture et adoption de l’ordre jour; 

3-  Suivi et adoption du procès-verbal du mois de janvier 2022; 

4- Présentation et adoption des comptes; 

5- Lecture du courrier; 

6- Période de questions de 20 h à 20 h 30; 

7- Voirie municipale :  A) ; 

B) ; 

C) ; 

8- Demande d’autorisation à la CPTAQ – ministère des Transports du 

Québec; 

9- Soutien aux demandes des partenaires de la Table de concertation 

sur la forêt privée du Bas-Saint-Laurent; 

10- Avis de motion – adoption du projet de règlement modifiant le code 

d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux; 

11- Adoption du projet de règlement modifiant le code d’éthique et de 

déontologie des élu(e)s municipaux 

12- Suivi des comités; 

13- Dossier Chargée de projets, développement et administration 
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14-  Questions diverses  

A)  Rencontre parent école   

B)  Outils informatiques    

C)   Steve Gamache    

D) ____Rencontre équipe Denis Tardif____ 

E) ____Programme CPE_______________ 

F) ____TECQ________________________ 

G) ____Acti-Famille____________________ 

15- Période de questions (15 minutes); 

15-  Levée de l’assemblée. 

(L’ordre du jour peut être modifié sans préavis avant son adoption) 

 

2022 – 013     IL EST PROPOSÉ par :  Mme Hélène Durette; 

 APPUYÉ par :  Mme Mélissa Boucher-Caron; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers (ères); 

 

    Que l’ordre du jour soit accepté en 

conservant le sujet « Questions diverses » ouvert.  

 

 

PROCÈS-VERBAL : 

 

CONSIDÉRANT que chaque personne présente à cette séance a pris 

connaissance du procès-verbal; 

 

2022 - 014   IL EST PROPOSÉ  par M Alain Morin;  

    APPUYÉ par Mme Josée Beaulieu; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers (ères), 

 

Que le procès-verbal de la réunion du 10 janvier 2022 soit 

accepté en apportant les modifications mentionnées. 

 

COMPTES DU MOIS DE JANVIER 2022  

 

 Chèque annulé 0.00$ 6299 

 Chèque annulé 0.00$ 6322 

Municipalité de Saint-Louis-

du-Ha!Ha! 

102 25000.00$ 6323 

Agro Envirolab RI21637611,RI21638295 103.49$ 6324 

Agro Envirolab SO 21638199 54.04$ 6325 

Art Graphique Québec 015530 126.93$ 6326 

Association des pompiers 2022-01-30 680.00$ 6327 

Buanderie RDL 620536 51.74$ 6328 

Buropro Citation Inc 1890694,4034074 471.30$ 6329 
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Corporation des Hauts 

Sommets  

COTSEL2022 1565.00$ 6330 

Distribution Rioux Inc 34513 4.59$ 6331 

Danny Michaud Dubé 2201-08 417.20$ 6332 

Pierre Dupuis 1625 384.82$ 6333 

Les Éditions Juridiques FD 348811 489.51$ 6334 

Épicerie Chez Nancy A0440710,A0440785,A0441

406,A0441600 

75.89$ 6335 

FMQ Assurances 1522 245.25$ 6336 

Fonds d’information sur le 

territoire 

202104334957,5098832 61.41$ 6337 

Dép. Jacques Lamonde 108704,108748,108778 410.53$ 6338 

Jacques Larochelle 67325,67433,B90011,B904

45,B90614,B92709 

7427.03$ 6339 

Manic Sanitation 093745 718.59$ 6340 

Les produits métalliques A.T 018259 1126.58$ 6341 

Service Sinistre Express 4735 643.86$ 6342 

SM Location 538 109.17$ 6343 

Surplus Général Tardif 309434 53.91$ 6344 

Toromont Cat PSQQ0278009,PSQQ0278

010 

571.65$ 6345 

Acti-Famille Projet de relocalisation 100.00$ 6346 

Bell Canada Janvier 2022 143.40$ accesd 

Salaires employés Janvier 2022 21753.01$ accesd 

Salaires conseil Janvier 2022 3397.68$ accesd 

Receveur Général du Canada 20211225F 8521.40$ accesd 

Ministère revenu Québec 20211225P 7202.11$ accesd 

 Total des dépenses  81910.09 $   

 

Je soussignée, certifie par la présente qu’il y aura des crédits 

suffisants au budget 2022, pour les postes dont les montants prévus seront 

insuffisants, les factures seront payées à même les postes où il restera de 

l’argent, pour couvrir le paiement des factures présentées et acceptées par 

le conseil municipal.  

   Signé :         

 

ACCEPTATION DES COMPTES : 

 

2022 - 015   IL EST PROPOSÉ par M Guy Thibault; 

 APPUYÉ par Mme Hélène Durette; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

 Que les comptes présentés soient 

acceptés. 
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DEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ-MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS DU QUÉBEC 

 

ATTENDU que les membres du Conseil ont pris connaissance de la 

demande d’autorisation présentée par le ministère des 

Transports à la C.P.T.A.Q., concernant le remplacement du 

pont P-07525 par le pont P-19666 sur le ruisseau sec, 

chemin Principal;  

 

ATTENDU que cette demande est conforme aux dispositions des 

règlements de zonage de la municipalité; 

 

ATTENDU que cette demande d’autorisation à la C.P.T.A.Q., si elle est 

accordée, n’aurait aucune conséquence négative sur les 

activités agricoles et sur le développement de ces activités 

agricoles sur le territoire de la municipalité; 

 

ATTENDU que cette demande d’autorisation, si elle est accordée, 

n’aurait aucun effet négatif sur le potentiel agricole des lots 

et n’ajouterait aucune contrainte supplémentaire en matière 

d’environnement; 

 

ATTENDU que les travaux auront peu d’impacts sur la production 

agricole puisque le terrain est actuellement majoritairement 

boisé ; 

 

EN CONSÉQUENCE : 

 

2022 – 016   IL EST PROPOSÉ par Mme Josée Beaulieu; 

 APPUYÉ par Mme Hélène Durette; 

  ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers (ères); 

 

 Que le conseil municipal de Saint-Elzéar-

de-Témiscouata recommande à la C.P.T.A.Q. de consentir à la demande 

d’autorisation soumise par le ministère des Transports du Québec.  

 

 

SOUTIEN AUX DEMANDES DES PARTENAIRE DE LA TABLE DE 

CONCERTATION SUR LA FORÊT PRIVÉE DU BAS-ST-LAURENT 

 

CONSIDÉRANT l’importance de la filière forestière pour le développement 

social et économique du Bas-Saint-Laurent et l’occupation dynamique de 

son territoire; 
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CONSIDÉRANT QUE le Bas-Saint-Laurent a toujours été un précurseur 

dans le déploiement de stratégies d’aménagement sylvicoles novatrices et 

performantes qui ont largement contribué à la prospérité économique du 

Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Bas-Saint-Laurent compte 50 % de forêt privée 

sur son territoire et que cette dernière fournit en moyenne 20 % de la 

totalité des bois de forêt privée mobilisés au Québec chaque année; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces forêts privées sont réparties sur l’ensemble du 

territoire qui couvre huit 

MRC, comptant 114 municipalités, sur plus de 22 000 km2; 

 

CONSIDÉRANT les impacts importants de l’épidémie de la tordeuse des 

bourgeons de l’épinette qui ravage les forêts du Bas-Saint-Laurent, alors 

que les superficies affectées ont crû de 23 % dans la dernière année, 

passant de 1 316 999 ha à 1 621 860 ha entre 2020 et 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans la région du Bas-Saint-Laurent 79 % des 

superficies de forêts privées ont subi au moins une défoliation depuis 2012 

et que d’importantes superficies ont atteint un seuil de défoliation 

cumulative montrant des signes de mortalité; 

 

CONSIDÉRANT la concentration actuelle de l’épidémie dans les forêts de 

l’est de la région; 

 

CONSIDÉRANT l’urgence d’intervenir dans les zones les plus touchées 

par l’épidémie pour récupérer les bois qui seraient autrement perdus et, 

conséquemment, d’engager une part de plus en plus importante des 

budgets d’aménagement pour effectuer cette récupération et la remise en 

production de ces sites; 

 

CONSIDÉRANT QUE les sommes octroyées dans le cadre des 

programmes existants ne suffisent pas pour, à la fois et en même temps, 

récupérer et remettre en production les peuplements affectés et réaliser les 

autres travaux d’aménagement de la stratégie d’aménagement régional, à 

savoir les éclaircies commerciales de plantation et le jardinage des 

érablières; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette situation diminuera de façon drastique la 

capacité de mobilisation des bois au Bas-Saint-Laurent, puisque les 

volumes produits dans le cadre des travaux sylvicoles passeront de 813 

253 m3 en 2019-2020 à 260 652 m3 en 2023-2024; 
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CONSIDÉRANT l’importance d’assurer un approvisionnement constant, 

prévisible, suffisant et de qualité aux industriels de la région; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux d’aménagement représentent une part 

importante des activités économiques des producteurs, travailleurs et 

entrepreneurs forestiers de la région et que leur réduction entraine déjà 

des pertes importantes pour eux; 

 

CONSIDÉRANT QUE la diminution des activités d’aménagement a un effet 

démobilisateur sur les producteurs, la main-d’œuvre et les entrepreneurs 

forestiers, à un moment où il est primordial pour ce secteur de demeurer 

attractif et où le Bas-Saint-Laurent déploie un projet pilote unique au 

Québec sur la rémunération des travailleurs forestiers de 3,5 M$ pour, 

justement, assurer la rétention et le recrutement de cette main-d’œuvre; 

 

CONSIDÉRANT QUE, selon une étude réalisée en 2020 par la firme Price 

WaterhouseCooper, chaque dollar investi dans l’industrie forestière 

rapporte 150 % en taxes et redevances perçues par le gouvernement, tout 

en soutenant l’occupation dynamique du territoire; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les travaux d’aménagement de 

la forêt privée, malgré l’épidémie qui sévit, pour protéger les 

investissements faits depuis 50 ans par l’État québécois; 

 

CONSIDÉRANT QUE le premier ministre du Québec a clairement indiqué 

sa volonté de maximiser l’impact économique de la filière forestière dans la 

stratégie de développement économique du Québec et que le manque de 

soutien financier pour optimiser la productivité de la forêt bas-laurentienne 

compromet l’atteinte des objectifs formulés par le gouvernement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la réalisation des travaux d’aménagement prévus, 

combinés à la récupération et la remise en production des peuplements 

affectés, permettraient d’accroître les volumes de bois mobilisés au Bas-

Saint-Laurent et de transformer une situation critique en opportunité 

d’affaires; 

 

CONSIDÉRANT QUE les partenaires de la Table de concertation sur la 

forêt privée du Bas- Saint-Laurent ont présenté des solutions chiffrées et 

concrètes pour redresser la situation et maximiser la contribution de la 

région à la stratégie nationale de production de bois; 

 

CONSIDÉRANT QUE les partenaires de la Table de concertation sur la 

forêt privée du Bas- Saint-Laurent ont multiplié les démarches et les 

représentations auprès du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

sans obtenir de réponses satisfaisantes à leurs propositions; 
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2022 – 017   IL EST PROPOSÉ par Mme Josée Beaulieu; 

 APPUYÉ par Mme Katy Nadeau; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers (ères); 

 

De demander au gouvernement du Québec une aide immédiate de 2 

millions de dollars pour consolider la filière forestière bas-laurentienne et 

réaliser un minimum de travaux d’aménagement en forêt privée en 2021-

2022. 

 

De demander au gouvernement du Québec une majoration moyenne de 

4,7 M$ du budget régional pour permettre la récupération et la remise en 

production des peuplements affectés, tout en maintenant les 

investissements dans les travaux d’aménagement pour les quatre années 

suivantes (2022-2023 à 2025-2026). 

 

De demander au gouvernement du Québec d’inscrire la majoration du 

budget régional d’aménagement forestier en forêt privée au Bas-Saint-

Laurent dans le prochain budget provincial. 

 

AVIS DE MOTION – ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 274-2022 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 258 - 2018 PORTANT SUR  

LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 

MUNICIPAUX 

 

Madame Katy Nadeau, conseillère, dépose un avis de motion à l’effet qu’il y 

aura adoption du règlement numéro 274 - 2022 modifiant le code d’éthique 

et de déontologie des élu(e)s municipaux.  CONFORMÉMENT à l’article 

445 du Code municipal, copies du projet de règlement sont mises à la 

disposition du public pour consultation. 

 

 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 274-2022 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 258 – 2018 PORTANT SUR  

LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 

MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Elzéar-de-

Témiscouata a adopté, le 4 septembre 2018 le Règlement numéro 258 - 

2018 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 

 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la 

« LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute 

élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui 

remplace celui en vigueur, avec ou sans modification; 
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ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 

 

 

ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur 

l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions 

législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du 

Code d’éthique et de déontologie des élus·es; 

 

ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et 

de déontologie des élus·es révisé; 

 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un 

tel code révisé, ont été respectées; 

 

ATTENDU QUE La directrice générale mentionne que le présent 

règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité 

en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la 

conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou 

d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du 

conseil de la Municipalité, d’un autre organisme; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, 

adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles 

déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code;  

 

ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont 

essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et 

les citoyens;  

 

ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie 

municipale doit demeurer une préoccupation constante des membres du 

conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, 

diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics; 

 

ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en 

respectant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre 

du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, 

d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre 

aux attentes des citoyens ; 

 

ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises 

permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en 

laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des 

valeurs y étant prévues; 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
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ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations 

de conflit d’intérêts; 

 

 

 

ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des 

conséquences graves pour la Municipalité et les membres du conseil; 

 

ATTENDU  qu’un avis de motion a été donné par madame Katy 

Nadeau au cours d’une séance ordinaire du conseil 

tenue le 7 février 2022 

 

ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce 

Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de 

déontologie en matière municipale. 

 

2022 – 018   IL EST PROPOSÉ par Mme Katy Nadeau;  

 APPUYÉ par Mme Hélène Durette; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

 

D’ADOPTER LE RÈGLEMENT SUIVANT : 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO  274 – 2022 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE 

ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS·ES MUNICIPAUX 

 

 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 274 – 2022 

édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus·es municipaux. 

 

1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

 

1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 

régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine 

municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations 

et les devoirs généraux applicables aux élus·es municipaux qui sont 

prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 

 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de 

déroger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en 

vigueur qui régissent la Municipalité, les élus·es municipaux et, de 

façon plus générale, le domaine municipal. 

 

 

ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
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2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les 

objectifs contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont  

 

 

réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur 

toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

 

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens 

différent, les termes suivants signifient :  

 

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue 

notamment un avantage tout cadeau, don, 

faveur, récompense, service, gratification, 

marque d’hospitalité, rémunération, 

rétribution, gain, indemnité, privilège, 

préférence, compensation, bénéfice, profit, 

avance, prêt, réduction, escompte, etc. 

 

Code : Le Règlement numéro 274 – 2022  édictant le 

Code d’éthique et de déontologie des élus·es 

municipaux. 

 

Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de 

Saint-Elzéar-de-Témiscouata. 

 

Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs 

qui régissent la fonction des membres du 

conseil, leur conduite, les rapports entre 

ceux-ci ainsi que les relations avec les 

employés municipaux et le public en général.  

 

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui 

sont à la base de la conduite des membres 

du conseil. L’éthique tient compte des valeurs 

de la Municipalité.  

 

Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de 

l’élu et il est distinct de celui de la collectivité 

qu’il représente.  

 

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un 

comité ou d’une commission de la 

Municipalité ou membre du conseil d’un autre 

organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa 

qualité de membre du conseil de la 

Municipalité. 
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Municipalité : La Municipalité de Saint-Elzéar-de-

Témiscouata. 

 

 

Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 

 

1° D’un organisme que la loi déclare 

mandataire ou agent de la Municipalité; 

2° D’un organisme dont le conseil est 

composé majoritairement des membres 

du conseil, dont le budget est adopté par 

la Municipalité ou dont le financement 

est assuré pour plus de la moitié par 

celle-ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil 

est composé majoritairement de 

membres du conseil de plusieurs 

municipalités; 

4° De tout autre organisme déterminé par 

le ministre des Affaires municipales et 

de l’Habitation. 

 

 

ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE 

 

3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans 

celui-ci guident la conduite de tout membre du conseil.  

 

3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également 

après le mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 

 

 

ARTICLE 4 : VALEURS 

 

4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 

 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  

 

 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une 

honnêteté au-dessus de tout soupçon.  

 

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

 

 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par 

les citoyens.  

 

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
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 La prudence commande à tout membre du conseil 

d’assumer ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe de façon objective et avec 

discernement. La prudence implique de se renseigner 

suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions 

et d’examiner les solutions alternatives.  

 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le 

plus grand bien de la collectivité et non à l’avantage 

d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt 

public. 

 

4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de 

la municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens 

 

 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les 

personnes avec égard et considération. La civilité implique 

de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre.  

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le 

meilleur intérêt de la Municipalité, avec objectivité et 

indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de 

ses intérêts personnels et de les divulguer en toute 

transparence, conformément aux règles applicables. De 

plus, la loyauté implique de respecter les décisions prises 

par le conseil. 

 

4.1.6 Recherche de l’équité 

 

 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir 

une conduite objective et indépendante, et de considérer les 

droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune 

discrimination. 

 

4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la 

Municipalité dans l’appréciation des règles déontologiques qui leur 

sont applicables. 

 

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, 

celles-ci doivent, en plus de guider la conduite du membre du 

conseil, être respectées et appliquées par celui-ci. 
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ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 

 

5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 

 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil 

peut influencer son indépendance de jugement dans 

l’exercice de ses fonctions.  

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou 

autres inconduites. 

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de 

la fonction d’élu municipal. 

5.2 Règles de conduite et interdictions 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et 

civilité.  

 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de 

façon irrespectueuse ou incivile envers les autres membres 

du conseil municipal, les employés municipaux ou les 

citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de 

gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute 

forme d’incivilité de nature vexatoire. 

 

• Plus particulièrement, tout membre du conseil doit : 

 

a) Faire preuve de civilité et de courtoisie dans ses échanges et 

ses communications, incluant celles sur le Web et les médias 

sociaux ; 

 

b) Respecter la dignité et l’honneur des autres membres du 

conseil, des employés municipaux et des citoyens.  

 

 

5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 

portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu 

municipal. 

 

5.2.3 Conflits d’intérêts 
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5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de 

tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser,  

 

 dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute 

autre personne. 

 

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se 

prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter 

d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une 

manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de 

contrevenir aux articles 304 et 361 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités 

(RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions 

prévues aux articles 305 et 362 de cette loi. 

 

5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 

 

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, 

de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-

même ou pour une autre personne, quelque 

avantage que ce soit en échange d’une prise de 

position sur une question dont le conseil, un comité 

ou une commission dont il est membre peut être 

saisi. 

 

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter 

tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre 

avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par 

un fournisseur de biens ou de services ou qui peut 

influencer son indépendance de jugement dans 

l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 

compromettre son intégrité. 

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre 

avantage reçu par un membre du conseil municipal 

et qui n’est pas de nature purement privé ou visé par 

l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, 

faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une 

déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-

trésorier de la Municipalité. 

 

Cette déclaration doit contenir une description 

adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de 
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l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi 

que la date et les circonstances de sa réception. 

 

 

5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de 

la Municipalité 

 

5.2.5.1  Il est interdit à tout membre du conseil 

d’utiliser des ressources de la Municipalité ou de tout 

autre organisme municipal au sens du présent Code 

à des fins personnelles ou à des fins autres que les 

activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette 

interdiction ne s’applique toutefois pas lorsqu’un 

membre du conseil utilise, à des conditions non 

préférentielles, une ressource mise généralement à 

la disposition des citoyens. 

 

5.2.6 Renseignements privilégiés 

 

5.2.6.1  Il est interdit à tout membre du conseil 

d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou 

de communiquer, tant pendant son mandat qu’après 

celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice 

ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui 

ne sont généralement pas à la disposition du public 

pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 

toute autre personne. 

 

5.2.7 Après-mandat 

5.2.7.1 Il est interdit à tout membre du conseil, dans les 

douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, 

d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant 

d’une personne morale, un emploi ou toute autre 

fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre 

personne tire un avantage indu de ses fonctions 

antérieures à titre de membre du conseil de la 

Municipalité. 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

5.2.8.1 Il est interdit à tout membre du conseil de faire 

l’annonce, lors d’une activité de financement 

politique, de la réalisation d’un projet, de la 

conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 

subvention par la Municipalité, sauf si une décision 

finale relativement à ce projet, contrat ou 
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subvention a déjà été prise par l’autorité 

compétente de la municipalité. 

 

 

 

ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE 

SANCTIONS 

 

6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont 

ceux prévus à la LEDMM; 

6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un 

membre du conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des 

sanctions prévues à la LEDMM, soit : 

6.2.1 la réprimande; 

6.2.2 la participation à une formation sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, aux frais du membre du 

conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale 

du Québec; 

6.2.3 la remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision 

de la Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu 

ou de la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle 

énoncée au présent code; 

6.2.4 le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période que la Commission 

détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou 

d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme; 

6.2.5 une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être 

payée à la Municipalité; 

6.2.6 la suspension du membre du conseil pour une période dont 

la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant 

avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est 

réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et 

que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son 

nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut 

exercer aucune fonction liée à sa charge de maire ou de 

conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, 

comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité 

de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre 
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organisme ni recevoir une rémunération, une allocation ou 

toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme. 

 

 

 

ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 

 

7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 242 - 2016 

édictant un code d’éthique et de déontologie des élus·es, adopté le 6 

septembre 2016. 

 

7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie 

des élus·es, que ce soit dans un règlement, une résolution, une 

politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent 

règlement. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi. 

 

 

TOILETTE HAUT DÉBIT 

 

2022 – 019   IL EST PROPOSÉ par M Alain Morin;  

 APPUYÉ par Mme Mélissa Boucher-Caron 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

 

 

  Que la municipalité se dote d’une 

toilette haut débit pour la salle de bain à l’entrée du bureau municipal. 

 

 

OUTILS INFORMATIQUES  

 

2022-020    IL EST PROPOSÉ par Mme Mélissa Boucher-Caron; 

 APPUYÉ par Mme Hélène Durette; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

 

 Que les membres du conseil de la municipalité de Saint-Elzéar-de-

Témiscouata qui ont besoin d’outils informatiques pour bien effectuer leur 

travail en fassent la demande auprès de la directrice générale.  

 

  

CENTRE DE LA PETITE ENFANCE 

 

2022 – 021   IL EST PROPOSÉ par Mme Hélène Durette ; 
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 APPUYÉ par Mme Katy Nadeau ;  

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères) ; 

 

 

Que le conseil municipal de Saint-Elzéar-de-Témiscouata, mette à la 

disposition un local pour une CPE, si une ressource en fait la demande 

dans le cadre du Programme de financement des infrastructures (PFI) des 

centres de la petite enfance (CPE). 

 

 

PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 

CONTRIBUTION DU QUÉBEC POUR LES ANNÉES 2019 – 2023 

 

ATTENDU QUE  la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe 

sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 

pour les années 2019 à 2023 ; 

 

ATTENDU QUE  la municipalité doit respecter les modalités de ce guide 

qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 

du ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 

 

2022-022    IL EST PROPOSÉ par Mme Hélène Durette; 

 APPUYÉ par M Alain Morin; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

 

    Que le conseil municipal de Saint-Elzéar-

de-Témiscouata s’engage à respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle ; 

 

 Que la municipalité s’engage à être seule 

responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs 

ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 

responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et 

coûts de toute sorte ayant comme fondement une blessure infligée à une 

personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la 

perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant 

directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 

l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019 – 

2023 ; 

 

 Que la municipalité approuve le contenu et 

autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de L’Habitation de 

la programmation de travaux version no 1 ci-jointe et de tous les autres 

documents exigés par le Ministère, en vue de recevoir la contribution 
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gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation ; 

  

 

 Que la municipalité s’engage à atteindre le 

seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq 

années du programme ; 

 

 Que la municipalité s’engage à informer le 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de toute modification 

qui sera apportée à la programmation de travaux approuvés par la 

présente résolution. 

 

 Que la municipalité atteste par la présente 

résolution que la programmation de travaux version no 1 ci-jointe comporte 

des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux 

admissibles 

 

 

DEMANDE DE FINANCEMENT PROJET RELOCALISATION DE 

L’ORGANISME ACTI-FAMILLE 

 

2022-023    IL EST PROPOSÉ par Mme Josée Beaulieu; 

 APPUYÉ par Mme Mélissa Boucher-Caron; 

 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers(ères); 

  

 De financer un montant de 100.00$ pour le 

projet de relocalisation de l’organisme Acti-Famille. 

 

 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 À 21h33, le maire déclare la levée de l’assemblée. 

 

« Je, Keven Ouellet Lévesque, maire, atteste que la signature du présent 

procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il 

contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

                                                            

           Directrice générale    Maire  


